1. Plusieurs déclarations officielles européennes appellent depuis des années au respect par Israël

du droit international et droit international humanitaire. Or la situation ne cesse de se dégrader

sur le terrain. Concrètement, que comptez-vous mettre en oeuvre pour que ces déclarations

soient suivies d’effet ? Et tout d’abord pour faire ouvrir les points de passage de et vers la

bande de Gaza et mettre un terme aux projets de colonisation ?

Comme Leila Shahid, nous pensons que l'U.E a un rôle privilégié et que la situation en Palestine est dramatique.
Le blocus de la Bande de Gaza engendre de la souffrance et n'est pas une solution pour la paix.
Toutefois, nous ne remettons pas en cause le droit légitime des israéliens à la sécurité. Le Hamas et son positionnement ont contribué à la violence qui est en place des deux côtés.

L'U.E doit promouvoir la levée du blocus, notamment par la mise en place d'un corridor maritime vers l'U.E.
Le Modem est contre le réhaussement des accords d'Association U.E/Israel tant qu'Israel ne changera pas sa politique.

2. En tant que parlementaire européen, vous aurez à vous prononcer sur la politique européenne

dans la région.

La persistance de la violation des droits de l'Homme dans les territoires palestiniens occupés

conduit à une violation de l’article 2 de l’accord d’association signé entre l’Union européenne et

Israël. Comptez-vous appeler à la suspension de l'accord d’association tant que le droit

n’est pas respecté, dans la lignée de la résolution du Parlement européen d’avril 2002 ?

Il est important de souligner dans la lignée de, nous agirons dans la lignée de. Après ce à quoi il faut réfléchir, c'est jusqu'ou on va?
Dans cette région il faut réinventer le dialogue et l'U.E doit faire preuve de fermeté.
La solution passe par le dialogue. 
Si l'U.E rompt ses relations, il n'y aura pas d'amélioration des conditions. 
L'U.E doit être ferme mais ces accords ne peuvent être suspendus.

La situation est inadmissible mais il faut avancer des deux côtés, ce qui nécessite une unité nationale palestinienne. En effet, les déchirements internes ne peuvent pas créer les conditions favorables. L'U.E doit envoyer ce message. Le positionnement du Hamas pose problème. Sa violence a envenimé la situation.
L'U.E ne peut s'inscrire dans cette logique.

L’accord d’association UE-Israël est en voie de rehaussement. Vous prononcerez-vous de

manière officielle contre ce rehaussement ? Vous serez amené à vous prononcer sur la

participation d’Israël aux programmes communautaires. Voterez-vous contre cette participation ?

Nous sommes officiellement contre le réhaussement.

L’Union européenne a financé de nombreuses infrastructures dans les Territoires palestiniens

qui ont été détruites par l’armée israélienne. Envisagez-vous de demander réparation pour les

projets financés par l’UE et détruits par Israël ?

L'Etat d'Israel doit prendre en charge sa part financière dans les destructions qu'il a causé.
Il faut faire preuve de réalisme: l'Autorité Palestinienne devra retrouver de l'aide et Israel devra participer.
Les principes sont importants dans cette région et les actes doivent être en cohérence avec les principes. Mais demander l'application inconsidérée des principes n'est pas réaliste.

3. Israël comme tout Etat doit rendre des comptes par rapport à ses actes. Plusieurs acteurs, présents sur le terrain ou lors de missions d’observations (notamment dans le contexte de l’attaque israélienne), ont décrit des faits constitutifs de crimes de guerre, voire de crimes contre l’humanité. Que comptez-vous faire pour que les responsables soient jugés ? Allez-vous demander la mise en place d’une commission internationale d’enquête indépendante, sous l’égide des Nations unies ?

Nous sommes pour qu'une commission internationale d’enquête indépendante, sous l’égide des Nations Unies se mette en place pour faire le point sur l'offensive. C'est cette commission qui devra établir si des crimes ont été perpétrés et la classification qui en sera donnée.

4. L'Union européenne s'est récemment prononcée pour un gouvernement palestinien d'unité nationale. Comment pensez-vous que l’UE puisse faciliter la mise en oeuvre d’un dialogue avec le Hamas ? Demanderez-vous pour cela le retrait du Hamas de la liste européenne des organisations terroristes ?

La reconstruction de l'unité est essentielle. C'est aux palestiniens d'établir la façon d'envisager leur unité. Ce n'est pas à nous de dire si le Hamas doit être retiré des organisations terroristes. Ce n'est pas un préalable à l'unité nationale et nous n'acceptons pas ce chantage.

Le Hamas porte de graves responsabilités dans ce qui s'est passé en janvier.

5. Des armes européennes ou fabriquées avec des composants européens sont utilisées par Israël par le biais de frappes indiscriminées contre des civils, en violation du droit international humanitaire. En décembre 2008, le Conseil des ministres a adopté un code de conduite (contraignant) sur l’exportation de technologie et d’équipements militaires à destination de pays tiers. Lors de son attaque, l’armée israélienne a utilisé du matériel militaire européen. Quelles mesures comptez-vous prendre pour que les Etats membres respectent ce nouveau code de conduite dans leurs rapports avec Israël ?

Il est inconcevable de considérer qu' Israel n'est pas droit à avoir des armes. Nous préférons que les armes proviennent de différents pays et pas seulement des Etats Unis.

Il est indispensable d'avoir un code de conduite mais c'est sûr que ce code n'est pas respecté.
Il est nécessaire que la politique d'exportation d'armes vers Israel soit soumise au code de conduite mais il n'est pas simple de vérifier dans ce type de conflit si le code est appliqué.

Nous pourrions envisager de travailler avec les Etats Unis pour que le code soit appliqué aussi par les Etats Unis.
Le Parlement européen devra être vigileant.

6. Après l'échec du processus d'Annapolis, demanderez-vous la tenue d'une Conférence

internationale sous l'égide de l'ONU fondée sur le droit international, avec un calendrier

et des garanties d'application ?

Oui, la question c'est à quel moment?

Dans cette région, il y a eu de nombreuses résolutions, sommets, processus.
Il faut espérer que l'administration Obama change quelque chose mais pas attendre un changement miraculeux.

La mise en place d'une conférence sera efficace quand la raison reviendra dans la région.

